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Traditionnellement, les partis politiques souffrent d’une mauvaise presse. Ce « mal inhérent aux 

gouvernements libres »1 est souvent accusé de corrompre la formation de la volonté générale, en 

instillant la division et leur « régime de malheur »2 là où la concorde devrait régner. À cet égard, 

Gustav Radbruch notait, sous la République de Weimar, l’existence d’une véritable «  pruderie  » 

s’agissant des partis (Parteienprüderie)3. Celle-ci s’est certes assez largement évanouie, mais des 

réticences continuent d’exister. Du reste, suivant des modalités spécifiques en fonction des pays, 

le phénomène de l’«  État de partis  » (Parteienstaat)4 théorisé par Hans Kelsen après la Grande 

Guerre a fini par s’imposer dans la plupart des pays d’Europe, en raison de la généralisation du 

gouvernement d’opinion et du suffrage universel5. En tant qu’«  auxiliaires de la démocratie  »6, 

les partis politiques ont contribué à dégager une certaine cohérence de la multitude des choix 

individuels. Il importait d’autant plus de les organiser rationnellement que les progrès de la révolution 

industrielle et de l’urbanisation ont considérablement ébranlé «  les anciens cadres » des sociétés 

du XIXe siècle, comme les liens et les hiérarchies traditionnels, ainsi que la cohésion des groupes 

sociaux. Opérant comme des révélateurs de la volonté du corps électoral, ils ont permis de remédier 

à son atomisation. Toutefois, cette évolution n’a pu se réaliser qu’à deux conditions : il importait, 

d’une part, que se règle la question de la légitimité du régime, c’est-à-dire que les institutions 

publiques soient globalement acceptées par l’ensemble des citoyens  et, d’autre part, que s’articulent 

harmonieusement les branches parlementaires et extraparlementaires des partis politiques.
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Du reste, les partis n’ont pas une mission exclusivement 

électorale. Leur vocation est éminemment politique, 

puisque la formule du «  gouvernement de parti  » 

postule qu’ils jouent un rôle essentiel s’agissant de 

l’exercice du pouvoir lui-même. Certes les partis 

politiques parviennent de nos jours à se structurer 

et à rationaliser la politique démocratique, mais tel 

n’a pas toujours été le cas. Cela n’est pas advenu 

spontanément, comme le précédent de la République 

de Weimar (1919-1933) tend à le souligner tristement. 

Ainsi que le remarquait jadis Georges Vedel, une 

démocratie peine à « vivre sans partis organisés ; [de 

même qu’elle] peut mourir du fait des partis  »7. En 

tout état de cause, tous les partis ne prennent pas 

en charge leur office de façon similaire, y compris au 

sein des démocraties européennes. Sur le continent, 

la formation d’une coalition est souvent le préalable 

à la constitution d’un gouvernement. À cet égard, les 

systèmes électoraux ne sont pas sans conséquence. 

Quoiqu’elle mérite probablement quelque nuance, 

la triple loi sociologique naguère observée par 

Maurice Duverger semble conserver une certaine 

vraisemblance  : ainsi le scrutin majoritaire à deux 

tours mène-t-il tendanciellement aux partis multiples 

et incohérents, la représentation proportionnelle aux 

partis multiples et cohérents, et le scrutin majoritaire 

à un seul tour au dualisme des partis. Sur ce point, 

l’on pourrait préciser que les rapports entre modes de 

scrutin et système de partis ne sont pas unilatéraux8, 

puisqu’ils s’influencent réciproquement, et que la 

structure des partis politiques est elle-même marquée 

par les formes prises par la vie économique et sociale.

Le gouvernement parlementaire d’un seul parti

Outre-Manche, et c’est là davantage l’exception 

que la règle en Europe, les partis majoritaires ont 

traditionnellement tendance à gouverner seuls, mais 

tel n’est pas toujours le cas, comme en témoignent 

la législature 2010-20159 ainsi que celle qui vient de 

débuter. À la suite des élections anticipées du 8  juin 

2017, Theresa May a été contrainte de former une 

coalition avec le Parti unioniste démocratique (DUP), 

parti protestant et extrémiste d’Irlande du Nord. En 
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effet, avec 317 députés (contre 330 auparavant), 

les tories ne bénéficient plus de la majorité absolue 

à la Chambre des Communes (soit 326 élus). Par 

conséquent, ils ont été amenés à s’allier à ce petit 

groupe (fort de 10 députés) afin de gouverner. Ces 

troupes d’appoint ont efficacement monnayé leur 

ralliement, puisque le Premier ministre a dû revoir 

certains points de son programme. Le budget alloué à 

l’Irlande du Nord a, par exemple, été revu à la hausse 

(1,1 milliard € sur les deux prochaines années). 

Le soutien du DUP est dorénavant acquis à Theresa 

May sur les questions liées au Brexit, au budget, 

à l’économie, à la sécurité, ainsi que lors des votes 

décisifs. La confiance a été accordée au gouvernement 

le 29 juin dernier.

La tendance est communément au gouvernement 

parlementaire du parti dominant aux Communes, 

puisque le mode de scrutin majoritaire à un tour a 

pour effet de surreprésenter les vainqueurs et de 

sous-représenter les partis défaits lors des élections 

législatives. Dans ce cas de figure très récurrent 

au Royaume-Uni, le parti majoritaire dirige la 

politique nationale par lui-même, c’est-à-dire sans 

le concours d’un autre parti. Si l’on songe à ce que 

Walter Bagehot appelait la «  fonction électorale »10 

du Parlement, alors le parti victorieux détient un 

titre à gouverner directement. Il s’agit là d’une sorte 

d’élection démocratique du gouvernement à deux 

degrés11, d’aucuns évoquant une élection «  quasi-

populaire »12 du Premier ministre, ce qui légitimerait 

l’exercice pleinement majoritaire du pouvoir politique 

(avec les déséquilibres que cela implique13). Seule 

l’alternance est susceptible d’y mettre un terme, en 

rebattant les cartes à échéances régulières, suivant 

les éventuelles oscillations du corps électoral. La 

majorité et l’opposition intervertissent alors leurs 

partitions jusqu’à ce que les urnes en décident 

autrement14.

Quoiqu’elle ne se réalise jamais totalement, notamment 

parce que les libdems parviennent ordinairement à se 

hisser aux Communes, et car des petits partis régionaux 

siègent presque toujours au sein de la chambre basse, 

l’inclination britannique au bipartisme ne se retrouve 

pas telle quelle sur le continent.

En effet, la tendance au bipartisme et au leadership 

du parti majoritaire semble avoir disparu en Espagne 

à la suite des élections de décembre 2015 et de juin 

2016, alors qu’elle s’était autrefois imposée avec la 

« démocratie retrouvée »15. Le système de partis paraît 

s’être déréglé, alors que le mode de scrutin avait jusque-

là généré des effets positifs en termes de stabilité 

gouvernementale et d’alternance au pouvoir des deux 

grands partis, à savoir le Parti socialiste espagnol 

ouvrier (PSOE) et le Parti populaire (PP). Après une 

crise politique sans précédent, notamment ponctuée 

par une dissolution en mai  2016, Mariano Rajoy a 

certes été investi comme président du gouvernement le 

31 octobre 2016, mais il doit son accession au pouvoir 

au PSOE et au parti centriste (Cuidadanos C’s)16 : si le 

premier a souhaité éviter une nouvelle dissolution, le 

second est réputé pour son imprévisibilité. En d’autres 

termes, la tâche du président du gouvernement 

espagnol est particulièrement ardue, parce qu’il est 

dépourvu de majorité sur laquelle s’adosser.

Sous des formes extrêmement diverses, le 

multipartisme prévaut en Europe, y compris en France, 

où le mode de scrutin est traditionnellement majoritaire 

à deux tours. Le morcellement du paysage partisan est 

particulièrement « accentué »17 en Italie. Le phénomène 

de partitocratie, l’absence de partis à vocation 

majoritaire, et l’exclusion du Parti communiste ont 

contribué à une forte instabilité politique. En deçà des 

Alpes, pas moins de 60 gouvernements se sont succédé 

depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, sans que 

la réforme électorale de 1994 ne parvienne à installer 

durablement la démocratie majoritaire. De ce point de 

vue, la République italienne fait figure d’exception.

La démocratie de coalition à tendance conflictuelle

Une autre dissimilitude par rapport au modèle 

de Westminster se manifeste dans la culture des 

acteurs du jeu politique. Sur le continent, certaines 

« démocraties de compétition »18 fonctionnent suivant 

un mode particulièrement axé sur le consensus. Ce 

trait ne s’exprime pas avec la même vigueur partout, 

puisque la culture politique de la Ve République est 

traditionnellement conflictuelle et théâtrale, voire 

« romanesque »19.
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Au demeurant, la majorité (d’inspiration gaulliste) n’a 

eu de cesse de s’ouvrir aux partis centristes à partir du 

mandat présidentiel de Georges Pompidou (1969-1974), 

sans que cela ne réponde exclusivement à des critères 

purement mathématiques. Ce mouvement a culminé avec 

l’accession à l’Élysée de Valéry Giscard d’Estaing en 1974, 

puisque le titulaire de la magistrature suprême provenait 

de la mouvance libérale. Ce faisant, il accomplissait une 

sorte d’alternance au sein même de la majorité (dominée 

par les néo-gaullistes), prélude à celle de 1981. Hormis 

ce cas particulier, les minorités (de la majorité) paraissent 

souvent dépendre du bon-vouloir présidentiel en temps 

normal, et primo-ministériel en période de cohabitation, 

en particulier lorsque la majorité parlementaire est large. 

D’ailleurs, la volonté de reconnaître juridiquement un 

fait minoritaire aux côtés du fait oppositionnel lors de la 

révision constitutionnelle de juillet 2008 a tendu à atténuer 

les rigueurs de cet «  autoritarisme  » gouvernemental 

(art. 48 et 51-1), même si la formule française demeure en 

deçà des « droits de la minorité » (Minderheitenrechte)20 

qui existent en Allemagne. Les récentes controverses 

relatives à la répartition des postes à responsabilité au 

sein de l’Assemblée nationale fin juin le soulignent.

S’agissant de l’actuel gouvernement dirigé par Édouard 

Philippe, il comprend diverses sensibilités (comme La 

République en marche  !, le Mouvement démocrate, le 

Parti radical de gauche, ainsi que des dissidents issus 

des Républicains et du Parti socialiste), alors même 

que le parti présidentiel dispose à lui seul de la majorité 

absolue au Palais-Bourbon. À l’Assemblée nationale, 

l’on ne dénombre pas moins de sept groupes politiques, 

une première sous la Ve République. En plus des 17 

députés non-inscrits (dont 8 FN), elle compte la REM 

(314 députés), Les Républicains (100), le MODEM (47), 

Les Constructifs : républicains, UDI, indépendants (35), 

la Nouvelle Gauche (31), La France insoumise (17) et la 

Gauche démocrate et républicaine (16). Cette pluralité 

de mouvances politiques sera peut-être source de 

crispations.

Une telle inclination à la confrontation se retrouve 

aussi en Roumanie notamment, ce qui contraste avec 

les mœurs plutôt conciliantes de l’Espagne ainsi que, 

plus spécialement, avec le climat politique des pays 

germaniques et scandinaves.

La démocratie de coalition à tendance consensuelle

Les contrées germaniques et scandinaves 

penchent classiquement vers le consensus, même 

si des exceptions surviennent inévitablement. 

Le scrutin proportionnel y est souvent pratiqué, 

ce qui implique un système de partis plutôt 

étoffé. Le penchant constructif de pays comme la 

République fédérale d’Allemagne se reflète dans 

l’appétence des partis victorieux aux élections à 

s’associer à d’autres partis, afin de gouverner. 

Ainsi, même lorsqu’un parti dispose de la 

majorité absolue au Bundestag, il s’efforcera 

de constituer une coalition gouvernementale21, 

quoiqu’il ne s’agisse nullement d’une nécessité 

arithmétique. Affleure ici une certaine 

«  aspiration à l’harmonie  »22, teintée d’une 

recherche de légitimité maximale dans l’exercice 

du pouvoir, si bien qu’il importe d’évoquer non 

pas tant une «  démocratie du chancelier  » 

(Kanzlerdemokratie)23 qu’une «  démocratie 

de coalition  » (Koalitionsdemokratie)24. Tous 

ces éléments contribuent à expliquer pourquoi 

le phénomène de «  grande coalition  » (große 

Koalition) fonctionne sans grande difficulté, 

alors que l’on peinerait à l’imaginer ailleurs. 

Dans ce cadre, le plus petit parti de la coalition 

(Juniorpartei) dispose d’une certaine capacité 

d’influence sur son allié (Seniorpartei), laquelle 

dépend de la structuration du système de partis 

et des circonstances politiques.

Par suite, la démocratie de coalition se traduit, 

concrètement, par «  des formes d’organisation 

politique complexes et subtiles »25. En marge du 

droit strict, les partis ont pour coutume de conclure 

des contrats de coalition (Koalitionsvertrag), 

en vue de faciliter leur coopération au sein des 

institutions gouvernementales et parlementaires. 

Ainsi s’accordent-ils sur le programme de 

travail de la coalition, sur les modalités de leur 

coopération, ainsi que sur la constitution d’un 

«  comité de coalition  » (Koalitionsausschuss). 

Comprenant les responsables de la majorité 

gouvernementale, cette instance joue un rôle 

fondamental lors de la prise de décision.



 FONDATION ROBERT SCHUMAN / QUESTION D’EUROPE N°439 / 10 JUILLET 2017

4

La démocratie de coalition en Europe

La démocratie de coalition inclusive

Quant aux pays nordiques, ils pratiquent une forme 

de «  démocratie inclusive  »26, dans laquelle les 

adversaires politiques se considèrent réciproquement 

comme des partenaires. La négociation y est reine, à 

telle enseigne que les partis au pouvoir répugnent à 

employer l’autorité, afin de faire aboutir leurs vues. 

Il s’agit plutôt d’obtenir des compromis. Cela se 

traduit (comme en Allemagne) par une tendance à la 

« contractualisation » des rapports politiques, si bien 

que certains partis réussissent in fine à acquérir une 

signification politique autrement plus élevée que leur 

poids électoral effectif.

Il n’est pas rare que ces pays recourent à la formule du 

gouvernement minoritaire. L’opposition parlementaire 

est alors plus nombreuse que la majorité. D’ailleurs, 

la constitution d’un cabinet n’exige pas formellement 

une majorité positive. Une tolérance sans engagement 

suffit. Ainsi l’article  2 de la Constitution suédoise 

prévoit que l’investiture nécessite certes un vote du 

Riksdag, mais seul un rejet à la majorité absolue 

des élus est de nature à empêcher la nomination 

du chef de gouvernement. En Norvège (art.  12) et 

au Danemark (art.  14), aucun vote parlementaire 

n’est requis, ce qui conduit la coalition au pouvoir 

à solliciter des appuis parmi ses adversaires. Ces 

derniers se trouvent alors dans « un lieu paradoxal et 

hybride d’opposition contrôlée et autolimitée  »27. De 

tels gouvernements ne durent que jusqu’à ce qu’ils 

soient renversés. Du reste, contrairement à ce qui se 

passait jadis sous la République de Weimar, cela ne 

conduit pas nécessairement à l’instabilité politique, 

grâce à des majorités de rechange en fonction des 

sujets, ainsi qu’à l’arbitrage du corps électoral par 

le biais de l’usage (admis) du droit de dissolution 

en cas de désaccord politique insurmontable. Tel est 

spécialement le cas au Danemark28. Dans ce cadre, on 

aboutit à une « démocratie d’anticipation dans laquelle 

la prévision des conflits se substitue à la prévision des 

compromis »29.

Ce penchant à la conciliation se retrouve en Suisse, 

où la démocratie de concordance se manifeste par le 

biais d’un pouvoir politique à la fois fédéré, référé et 

cogéré30. Le pays est en permanence dirigé par l’alliance 

des grands partis, le compromis étant pleinement 

recherché et organisé au sein du régime directorial. 

Par voie de conséquence, les rapports politiques y sont 

plus feutrés qu’en France, où la coopération avec des 

adversaires est souvent tenue pour de la connivence.

La logique plurale du Parlement européen

À l’échelon de l’Union européenne, la construction 

d’une organisation sui generis, affranchie du 

cadre étatique, s’est traduite par de notables 

dissemblances entre le Parlement européen et les 

chambres nationales31. Quoiqu’ils ne paraissent 

pas pleinement convaincants, des parallèles avec 

le système américain sont parfois esquissés32, dans 

la mesure où le Parlement européen ne peut être 

dissous33. Mais tel est également le cas du Storting 

et la Norvège pratique le système parlementaire. 

En d’autres termes, celui-ci connaît de multiples 

possibilités de configuration, ainsi qu’en témoigne 

le rattachement de la plupart des pays de l’Union 

(hormis Chypre) à cette formule. Ces schémas 

ont d’ailleurs été relayés par les institutions 

européennes elles-mêmes, puisque la Commission 

a œuvré à l’essor d’un «  modèle européen de 

démocratie parlementaire  »34, lors du processus 

d’adhésion des « nouveaux » États d’Europe centrale 

et orientale, comme la Bulgarie et la Roumanie. 

En tout état de cause, la relative indépendance du 

Parlement européen vis-à-vis des organes exécutifs 

(tant supranationaux que nationaux) tendrait à 

renforcer sa position institutionnelle. Celui-ci n’est 

pas contraint de soutenir un gouvernement durant 

toute une législature. Cela l’éloigne des logiques 

partisanes traditionnelles, même s’il élit le président 

de la Commission et approuve la nomination des 

membres de la Commission, qu’il est par ailleurs 

habilité à censurer35.

Le contrôle du Parlement européen serait d’autant 

plus critique, que le fait majoritaire et la discipline 

partisane ne se sont jamais imposés, au bénéfice 

d’une culture de la « pluralité »36. Celle-ci paraît se 

distinguer à maints égards de celle des assemblées 

nationales. En raison de l’irréductible hétérogénéité 

régnant dans l’Union, un clivage séparant nettement 
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la droite de la gauche ne s’est pas développé avec la 

même vigueur au Parlement européen qu’au sein des 

chambres des États membres. Du reste, les groupes 

jouent un rôle décisif37. Ayant vocation à être 

représentatif de la plupart des opinions des citoyens 

européens, ce système tend à intégrer les minorités. 

Fortement teintées de consensualisme, les décisions 

adoptées par le Parlement européen sont d’ordinaire 

le fait de très larges majorités, dont les contours 

varient suivant les enjeux desdits textes. Celles-ci 

englobent traditionnellement de très nombreuses 

sensibilités politiques, les oppositions s’estompant 

régulièrement lors des votes. Les frontières entre 

les groupes sont parfois poreuses, ce qui facilite 

incontestablement la survenance de compromis38. 

Autrement dit, pour reprendre la typologie39, des 

« majorités de consensus » (plus d’un tiers des votes 

par appel nominal en 2014, selon les estimations 

de VoteWatch Europe)40, des « grandes coalitions » 

(plus de deux tiers des votes par appel nominal)41, 

et « des majorités de confrontation droite/gauche »42 

se succèdent les unes aux autres en fonction des 

sujets traités.

Bien qu’embryonnaire, une certaine tendance à la 

bipolarisation politique paraît s’accentuer, même si le 

centre semble avoir vocation à arbitrer de plus en plus la 

vie parlementaire. La pratique des députés européens 

n’exclut pas l’opposition. La vie parlementaire 

européenne génère certes de l’inclusion, mais aussi de 

l’exclusion (voulue ou pas), de la contestation, ainsi 

que de l’opposition. Celle-ci n’est cependant jamais 

un ensemble parfaitement cohérent ni durablement 

structuré, si bien qu’il est probablement plus opportun 

d’évoquer les oppositions parlementaires plutôt que 

l’opposition en tant que telle. Éminemment variable, 

le comportement des élus d’opposition semble 

régulièrement obéir à des ressorts plus individuels que 

collectifs.

Alexis Fourmont

Docteur en droit public de 

l’Université Panthéon-Assas
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ANNEXE

Etat membre Couleur politique du pays

Allemagne Coalition droite/gauche (CDU-CSU, SPD)
 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de la coalition occupent 502 sièges sur 620 au Bundestag)

Autriche Coalition gauche/droite (SPÖ, ÖVP)
 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de la coalition occupent 99 sièges sur 183 au Nationalrat)

Belgique Coalition de-droite (MR, Open VLD, CD&V, N-VA) 
 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de la coalition occupent 83 sièges sur 150 à la Chambre)

Bulgarie Coalition de droite/ (GERB, Patriotes Unis)
 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de la coalition occupent 122 sièges sur 240 à la Narodno Sabranie)

Chypre Gouvernement de centre-droit
 Gouvernement minoritaire (les députés issus des partis au pouvoir occupent 18 sièges sur 80 à la Chambre des représentants)

Croatie Gouvernement de coalition droite/ gauche (HDZ, HNS)
 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de coalition occupent 76 sièges sur 150 au Sabor)

Danemark Gouvernement de droite (Venstre)
 Gouvernement minoritaire (les députés issus du parti au pouvoir occupent 34 sièges sur 179 au Folketing)

Espagne Gouvernement de droite (PP)
 Gouvernement minoritaire (les députés issus du parti au pouvoir occupent 119 sièges sur 350 au Congreso de los diputados)

Estonie Coalition droite/gauche (K, SDE, IRL)
 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de coalition occupent 56 sièges sur 101 au Riigikogu)

Finlande Coalition centre, droite et droite populiste (KESK, KOK, PS).
 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de la coalition occupent 123 sièges sur 200 à l’Eduskunta).

France Gouvernementcentriste (LREM,)
 Gouvernement majoritaire (les députés issus du parti au pouvoir occupent 314 sièges sur 577 à l’Assemblée nationale).

Grèce Coalition gauche radicale/droite souverainiste (SYRIZA, ANEL)
 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de coalition occupent 153 sièges sur 300 à la Vouli ).

Hongrie Gouvernement de droite (FIDESZ)
 Gouvernement majoritaire (les députés issus du parti au pouvoir occupent 117 sièges sur 199 à l’Orszaggyules).

Irlande Gouvernement de centre-droit (Fine Gael)
 Gouvernement non majoritaire (le parti au pouvoir occupe 50 sièges sur 158 à la Dáil Éireann).

Italie Coalition gauche/droite (PD, NCD, UdC, MDP, AP, CpE, PSI, CI,CD)
 Gouvernement majoritaire (les députés issus du parti au pouvoir occupent 405 sièges sur 630 à la Camera dei deputati).

Lettonie Gouvernement de coalition (Unité – ZZS - Alliance nationale).
 Gouvernement majoritaire (les députés issus du parti au pouvoir occupent 60 sièges sur 100 au Saeima).

Lituanie Gouvernement de coalition Verts centre gauche (LVŽS, LSDP).
 Gouvernement majoritaire (les députés issus du parti au pouvoir occupent 75 sièges sur 140 à la Seimas).

Luxembourg Gouvernement de coalition centre droit, centre gauche (DP, LSAP, Verts)
 Gouvernement majoritaire (les députés issus du parti au pouvoir occupent 32 sièges sur 60 à la Châmber vun Députéirten).

Malte Gouvernement de gauche
 Parti travailliste (MLP), majoritaire à la Chambre des Représentants

Pays-Bas
Coalition sortante droite/gauche

 (VVD, PvdA)
 Gouvernement en cours de formation suite aux élections du 15 mars 2017

Pologne Gouvernement de droite (PiS)
 Gouvernement majoritaire (235 sièges à la Sejm)

Portugal Coalition de gauche (PS, BG et Coalition démocratique unitaire, laquelle comprend le Parti Communiste PCP et le Parti Ecologiste PEV).
 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de la coalition occupent 122 sièges sur 230 à l’Assembleia da Republica)

République 
Tchèque

Coalition gauche/centre-droit
 (CSSD, ANO 2011, KDU-CSL)

 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de la coalition occupent 113 sièges sur 200 à la Poslanecka Snemovna

Roumanie
Coalition gauche/droite

 (PSD, ALDE)
 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de la coalition occupent 170 sièges sur 329 à la Camera Deputatilor)

Royaume-Uni
Coalition

 Conservateurs/DUP
 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de la coalition occupent 328 sièges sur 650 à la chambre des Communes)

Slovaquie
Coalition gauche/droite/populists
 SMER-DS, lSNS, Most Hid et Siet

 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de la coalition occupent 85 sièges sur 150 à la Narodna Rada Slovenskej)

Slovénie
Coalition droite/gauche

 SMC, DeSUS, SD
 Gouvernement majoritaire (les députés issus des partis de la coalition occupent 45 sièges sur 90 à la Drzavni Zbor)

Suède
Coalition gauche/verts

 SAP, Vert
 Gouvernement minoritaire (les députés issus des partis de la coalition occupent 138 sièges sur 349 à au Riksdag)
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